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Résumé


Pratique et basé sur l’expérience, ce guide opérationnel complet propose 110 fiches qui abordent de façon exhaustive tous les aspects clés de la fonction de responsable RH :


[image: image] Évaluer le capital humain et les compétences disponibles de l’entreprise


[image: image] Gérer la rémunération


[image: image] Accompagner le changement, mettre en place une GPEC


[image: image] Rechercher de nouvelles compétences


[image: image] Gérer les carrières, faire évoluer les personnels


[image: image] Aider les hiérarchiques à encadrer leurs subordonnés


[image: image] Entretenir de bonnes relations avec les partenaires sociaux


Disponible près de 148 schémas personnalisables, utiles tant pour former que pour se former à la fonction de responsable RH.




LES FICHES OUTILS : DES GUIDES OPÉRATIONNELS COMPLETS


Les ouvrages de cette collection permettent de découvrir ou d’approfondir un sujet ou une fonction. Regroupées en modules, leurs fiches pratiques et largement outillées (conseils, cas pratiques, schémas, tableaux, illustrations…) vous seront rapidement indispensables !





Configuration requise :


• PC avec processeur Pentium, 32 Mo de RAM, système d’exploitation Windows 9x, ou supérieur.


• Macintosh avec processeur PowerPC ou Gx, 32 Mo de RAM, système d’exploitation MacOS 9.2, ou supérieur.


• Avec le logiciel Microsoft PowerPoint (.ppt).
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Introduction


Après la parution des Fiches outils du formateur et des Fiches outils du consultant dont je suis l’auteur, nombreux sont ceux qui m’ont demandé si un ouvrage identique sur les ressources humaines était prévu. Ma réponse il y a trois ans était clairement non. Mais la graine avait été semée et l’idée commençait à germer. Pourquoi pas ? Deux années plus tard, ma position avait évolué. Tout d’abord, les chiffres des ventes et les réactions de mes lecteurs m’ont prouvé que ce concept de fiches pratiques répondait vraiment à un besoin. De plus, de nombreux contacts avec des responsables RH et DRH m’ont montré que, ayant sans cesse à résoudre des problèmes d’ordre conjoncturels – on parle parfois de la dictature de l’action –, ils manquaient souvent de prise de recul et de pragmatisme. Et de temps en temps, c’est le bon sens qui faisait défaut ! Aussi ai-je pris la décision de me lancer de nouveau dans un travail d’écriture et de rédiger ces « fiches outils », afin d’aider toutes les personnes en charge de cette fonction essentielle de l’entreprise.


Première difficulté : quel périmètre pour cet ouvrage ? Entre le DRH d’une entreprise multinationale et la personne qui, dans une PME de 15 personnes, se charge de tous les aspects RH, je pensais que la comparaison était difficile voire impossible. Jusqu’à ce que je rencontre un DRH en retraite et que celui-ci me raconte son parcours professionnel, qui commençait dans une PME, presque une TPE, et s’est achevé dans une entreprise de plusieurs dizaines de milliers de personnes. Et qu’il me dise que finalement, malgré les différences de taille des équipes, de budgets mis en œuvre, de moyens disponibles, malgré la plus ou moins grande proximité entre la fonction RH et les hommes sur le terrain, la finalité de sa mission était à chaque fois identique ou presque. Les fiches outils du responsable RH découlent de cette analyse. L’utilisation d’un terme générique correspond à cette multiplicité de profils et de niveaux associés à une relative unicité de fonction.


Avant d’aller plus loin, une deuxième remarque s’impose : voilà quelques dizaines d’années que tout le monde parle de ressources humaines (sauf peut-être dans quelques rares entreprises, on ne parle plus de « chef du personnel »). Derrière cette appellation se profile un concept simple : comme les machines, comme les procédures, comme les matières premières, l’homme est une des composantes indispensables à la production de biens ou de services. Si le terme « ressources humaines » est très commode, il convient de remarquer qu’il porte en lui une certaine connotation négative car implicitement, lorsqu’on l’utilise, on admet que l’homme puisse être comparé à un objet ! Il y a fort à parier que d’ici quelques années, cette expression sera remplacée par « capital humain ». De ressource, l’homme devient un capital sur lequel l’entreprise va s’appuyer ! C’est le sens de l’histoire, et ceci apparaîtra en filigrane dans tout cet ouvrage. Cette notion de capital humain n’est pas qu’un effet de mode, mais le reflet d’un véritable infléchissement des politiques RH dans les entreprises. On peut d’ailleurs faire le parallèle entre la prise de conscience écologique que l’on observe de plus en plus et qui continue de monter en puissance et cette notion de capital humain qui rejoint l’idée de développement durable. Et le fait est que l’on oppose maintenant de moins en moins les résultats de l’entreprise et le bienêtre de ses salariés.


UN MÉTIER AUX MULTIPLES FACETTES


D’une certaine façon, le métier de responsable RH pourrait d’abord être comparé à celui d’architecte. Un architecte est obligatoirement un visionnaire dans la mesure où les bâtiments qu’il dessine aujourd’hui seront construits demain et habités ou utilisés plus tard encore. Il doit donc se projeter dans l’avenir. C’est exactement ce que doit faire le responsable RH en anticipant les besoins en ressources humaines qui seront nécessaires demain à son entreprise pour continuer à se développer et à prospérer. Mais la comparaison avec le métier de chef d’orchestre est également pertinente. Il s’agit de faire cohabiter et travailler ensemble des personnes qui, isolément, seraient beaucoup moins performantes.


Bien évidemment, il faut accepter de consacrer à la fonction RH un budget conséquent. Mais les conseilleurs étant rarement les payeurs, s’il est un secteur sur lequel on économise, surtout lorsque la crise frappe et que l’horizon s’obscurcit, c’est bien celui-là ! C’est un calcul à court terme dont le responsable RH doit tout faire pour démontrer l’absurdité. Bien que faisant partie des fonctions dites « non productives », la fonction RH peut devenir, si elle est bien conduite, la fonction la plus productive de toute l’entreprise. Si le responsable RH sait valoriser les ressources humaines disponibles dans son entreprise, celle-ci n’aura plus aucune difficulté à atteindre et à dépasser les prévisions les plus optimistes. C’est ce qu’ont compris certaines entreprises, les premières souvent à avoir adopté cette nouvelle terminologie de « capital humain » !


Concrètement, le responsable RH doit conduire de nombreuses activités qui en font un véritable pivot de l’entreprise, un point de passage obligé dans de multiples domaines. Il devra entre autres gérer les effectifs, influer sur l’organisation en place, repérer, recruter et développer les compétences, accompagner les salariés dans leur carrière et les fidéliser, favoriser la transmission des savoirs, aider les hiérarchiques à bien manager leurs subordonnés, veiller au bon climat social et à la communication interne, gérer la politique salariale et les questions de rémunération, se préparer aux crises éventuelles, etc. Tous ces domaines sont appelés à évoluer dans le temps sous l’effet de facteurs endogènes (ayant une origine interne à l’entreprise) ou au contraire exogènes (trouvant leur origine à l’extérieur de l’entreprise). Le responsable RH devra alors trouver les réponses à de nombreuses questions : comment anticiper ces évolutions, prévoir les nouveaux besoins humains à moyen et long terme et mesurer l’écart entre la situation actuelle et les besoins futurs ? Comment accroître la productivité des personnels, la réactivité face à un marché de plus en plus concurrentiel et de plus en plus difficile, comment se recentrer sur le cœur de métier ou sur des marchés à forte valeur ajoutée, comment faire évoluer des pratiques devenues obsolètes ?


Ces questions, et de nombreuses autres encore, sont autant de challenges essentiels au centre desquels le responsable RH se positionne. Certes, il n’est pas seul, la hiérarchie directe des salariés joue un rôle important. Mais l’action du responsable RH est fondamentale.


LE CONTENU DE L’OUVRAGE


Certaines personnes affirmeront que l’on ne peut parler à la fois de méthodologie et de capital humain. Nous allons essayer de les faire changer d’avis, et c’est l’un des objectifs de cet ouvrage : montrer qu’un peu de rigueur et que des outils permettent finalement de mieux intégrer l’homme, ses qualités et ses défauts, son comportement parfois surprenant, ses forces mais aussi ses faiblesses sans lesquelles il ne serait qu’un robot.


Les responsables RH n’ont pour la plupart pas de formation scientifique, mais une formation de droit ou de psychologie, et sont en fait plutôt « ronds ». Nous ne faisons pas là allusion à leur physique, mais plutôt à leur capacité à échanger, à écouter, à négocier, à faire preuve d’empathie… des qualités humaines acquises au cours de ces études ou bien innées, au moins en partie, et qu’ils ont su cultiver dans le cadre de leur fonction. Au détriment parfois de la rigueur, de la méthode ou de la logique…


Les ingénieurs qui eux sont au contraire « carrés », excellents sur les plans techniques et économiques, font souvent de moins bons responsables RH. Ils ont tendance à minorer les problèmes humains, la souffrance des personnels, leurs difficultés quotidiennes, s’imaginant que chacun de leurs subordonnés est comme eux et aspire aux mêmes idéaux faits de plans de carrière, de réussite professionnelle, de réalisation de soi au travers d’un métier…


Mais certains ingénieurs réussissent à effectuer une véritable volte-face intellectuelle et comportementale. Tout en conservant un patrimoine technique quasi génétique, ils apprennent à s’adapter, à être plus tolérants, à écouter, à « être en l’autre » et à le comprendre. Négocier des accords salariaux, discuter avec un syndicat, convaincre une foule en colère ne leur fait alors plus peur. Ils réussissent alors à leur façon à résoudre la quadrature du cercle : rester carré tout en sachant, lorsque cela est nécessaire, être rond !


L’objectif de cet ouvrage est d’apporter aux responsables RH des méthodes et des outils lorsque, plongés dans une écoute de l’autre, absorbés par une négociation importante, ils en oublient la rigueur qui pourtant est indispensable et travaillent d’abord en faisant confiance à leur feeling…


Comme tous les ouvrages de la série « Fiches outils », ce livre s’appuie sur de nombreux exemples et expériences. Il ne s’agit pas d’un enseignement théorique, même si certains des points abordés renvoient à des modèles et concepts. À chaque fois, les aspects opérationnels ressortent et des conseils pratiques sont fournis aux lecteurs. Nous avons pris le parti de la simplicité. Les choses les plus complexes peuvent s’énoncer simplement.


Ce livre n’est pas non plus un mémento législatif. Certes, il y est fait mention à plusieurs reprises de textes de lois, à titre illustratif ou pour replacer dans le contexte une notion précise. Mais ce n’est pas une version même édulcorée du Code du travail. Rappelons que celui-ci compte plusieurs milliers de pages et évolue en permanence ! Il est plutôt une boîte à outils, un guide d’application, une aide à la mise en œuvre et restera non exhaustif. Le lecteur qui veut avoir une information d’ordre légal, précise et actualisée, consultera des ouvrages ou des sites Web spécialisés.


Cet ouvrage est divisé en 15 modules, chacun reprenant l’un des aspects clés de la fonction RH. Chaque section comporte un certain nombre de fiches pratiques dans lesquelles on trouvera des conseils, des méthodes et des pistes pour agir. Une grande place a par ailleurs été accordée aux schémas et à la modélisation. Chaque fiche traite d’un point particulier et peut être lue presque indépendamment de toutes les autres. Cette structure permet donc une lecture personnalisée, l’ouvrage pouvant être consulté à chaque fois qu’un problème se pose et que l’on se demande quelle est la meilleure solution pour le résoudre !


À QUI S’ADRESSE CE LIVRE ?


Aux responsables RH tout d’abord, quel que soit leur niveau de responsabilité. Ils y trouveront la réponse à de nombreuses questions, et surtout des pistes pour agir !


Aux étudiants, futurs responsables RH. Le contenu de leur programme est souvent très dense et parfois, très théorique. Cet ouvrage les replongera dans la pratique, les aidera à faire le lien entre tout ce qui leur est dit et ce qu’ils verront plus tard en entreprise. Ils comprendront également la raison de certains concepts qui pour l’instant leur semblent très abstraits.


Aux formateurs, qui pourront, à partir des fiches, construire rapidement des contenus de formation. En particulier, sur le CD-ROM accompagnant le livre, ils trouveront tous les schémas nécessaires pour illustrer leurs propos et élaborer des supports pédagogiques attrayants. Aux consultants, qui en feront probablement une autre lecture et rebondiront sur les modèles proposés tout au long de l’ouvrage. Ils leur donneront des idées, souvent nouvelles, pour résoudre les problèmes qui leur sont proposés et pour lesquels ils se doivent de trouver les meilleures réponses.


Aux responsables syndicaux, qui ont compris que pour bien dialoguer avec les directions d’entreprises et faire avancer le dialogue social, il fallait en connaître les enjeux, savoir comment on raisonnait aux différents niveaux de l’entreprise et bien identifier les besoins de tous les acteurs.


Et finalement à tous les salariés qui dans l’entreprise veulent comprendre les nombreuses interactions entre l’homme et son environnement de travail. Ce livre est une modeste contribution qui devrait les aider à retrouver plus de confiance en leurs sociétés et leurs dirigeants, confiance qui ces derniers temps s’est sérieusement érodée en particulier en raison de certaines crises très médiatisées et également d’une mauvaise situation économique.


Bonne lecture à tous !





Module 1



ORGANISER LA FONCTION RH


Lorsque l’on analyse le fonctionnement RH de nombreuses entreprises, on est surpris par la diversité de leurs pratiques. Certaines entreprises accordent une grande importance à cette fonction et y placent des responsables très compétents, parfois rattachés au sommet de la pyramide hiérarchique et possédant un réel pouvoir d’influence ou de décision. À l’inverse, pour d’autres la fonction RH est la cinquième roue du carrosse : elle est cantonnée à des tâches purement administratives et n’intervient jamais lorsque sont prises les grandes décisions qui engagent l’avenir de l’entreprise.


Mais une grande majorité d’entreprises – et leur nombre s’accroît de jour en jour – est maintenant d’accord sur un point : pas de performance sans salariés heureux ! Et pour rendre les salariés heureux, rien de tel qu’un responsable RH qui a compris que son travail, certes non directement productif, doit être organisé pour devenir efficace. Avant de s’occuper de tous les salariés, la fonction RH doit donc d’abord s’occuper d’elle-même. C’est-à-dire se structurer, être correctement dimensionnée et adopter des règles claires de fonctionnement.


















	
Fiche 1


	

	Connaître les tâches essentielles de la fonction RH






	Fiche 2

	

	Positionner la fonction RH dans l’entreprise






	Fiche 3

	

	Externaliser certaines tâches RH






	Fiche 4

	

	Nommer des correspondants RH






	Fiche 5

	

	Travailler avec un consultant RH






	Fiche 6

	

	Mesurer la performance de la fonction RH






	Fiche 7

	

	Rendre des comptes au législateur






	Fiche 8

	

	Établir un règlement intérieur










1CONNAÎTRE LES TÂCHES ESSENTIELLES DE LA FONCTION RH


Le responsable RH donne les orientations et les ordres, en particulier dans le domaine législatif qu’il doit connaître. Soit il applique la politique RH qu’il a définie, approuvée par sa direction, soit il relaie la politique RH décidée en plus haut lieu.


LA MISSION DU RESPONSABLE RH


Le responsable RH doit être à l’écoute de toute son entreprise, en prendre en permanence le pouls afin d’anticiper et de déceler les problèmes humains avant qu’ils ne prennent trop d’ampleur. Ce rôle de veille est fondamental.


Concrètement, il doit :




	Mettre à disposition de l’entreprise les hommes et femmes dont elle a besoin pour remplir sa mission et mettre en œuvre la stratégie décidée par le comité de direction, dans le respect des lois en vigueur.


	Faire en sorte que ces hommes et femmes s’y épanouissent et qu’ils aient envie d’y donner le meilleur d’eux-mêmes.


	Leur permettre de s’adapter à un environnement professionnel en évolution constante, pour contribuer au développement et à la pérennisation de la structure.


	Les aider à affronter les périodes de crise, que la crise soit interne ou bien qu’elle soit externe.


	Réactualiser leurs compétences et connaissances afin de maintenir à haut niveau leur employabilité.







[image: image] CONSEIL


Le responsable RH ne se substitue pas aux hiérarchiques mais leur fait savoir qu’en cas de besoin il peut intervenir, reprendre les rênes et mettre dans la balance le poids de son expérience en matière de gestion des hommes, de sa fonction et de sa position.





Il existe de nombreuses manières de considérer la fonction RH. Citons l’exemple de D. Ulrich, qui a proposé une classification des responsables RH en croisant deux paramètres : l’horizon à court ou à long terme et le principal centre d’intérêt, les hommes ou les processus.
















	 

	Focalisation sur les hommes

	Focalisation sur les processus






	À court terme, sur un plan conjoncturel

	Résolution des problèmes RH quotidiens

	Optimisation permanente des procédures RH opérationnelles






	À long terme, au niveau stratégique

	Facilitation des changements profonds du cadre professionnel

	Participation à la définition de la stratégie de l’entreprise







Dans les sociétés multisites, la première ligne du tableau est souvent du ressort du responsable RH de chaque site tandis que la seconde est de la responsabilité du DRH de toute la société.


LES TÂCHES ESSENTIELLES DE LA FONCTION RH


Le service RH est l’une des fonctions de l’entreprise qui présente la plus grande variété de tâches à effectuer. Certaines sont très techniques, d’autres plus politiques ou législatives, mais toutes s’inscrivent dans le cadre des missions que nous avons définies. La liste ci-après, qui n’est pas exhaustive (elle ne comprend pas, par exemple, les tâches administratives basiques), montre bien toute l’étendue et la variété de la fonction RH. Les cases à cocher permettront à chacun de se positionner dans cette liste.


Ces missions, qui structurent l’organigramme de la fonction RH, sont généralement réparties en plusieurs subdivisions comme l’administration du personnel, la formation, les relations sociales, la gestion des carrières, le recrutement, la communication interne ou la médecine du travail.














	Accompagner les départs voulus par les salariés.

	Gérer les frais de déplacements.






	Accompagner les projets de changement.

	Gérer les problèmes administratifs du personnel.






	Accueillir les stagiaires.

	Maintenir à jour les affichages obligatoires.






	Anticiper et organiser les départs en retraite.

	Mesurer l’ambiance au travail.






	Appuyer juridiquement la direction.

	Mettre en oeuvre les procédures administratives lors des accidents du travail.






	Communiquer avec le personnel.

	Motiver les personnels.






	Comptabiliser les temps de présence et d’absence.

	Négocier avec les représentants du personnel.






	Conseiller les hiérarchiques en matière de législation.

	Organiser les départs imposés par l’entreprise.






	Décider des primes et des augmentations.

	Pratiquer un benchmarking RH.






	Décider et mettre en application les sanctions éventuelles.

	Prendre en charge les licenciements.






	Élaborer les plans de carrière et développer la mobilité interne.

	Prévenir ou résoudre les conflits.






	Élaborer les fiches de poste.

	Recruter les apprentis.






	Établir les contrats de travail.

	Recruter les CDD et CDI.






	Être en relation avec les institutions et organismes officiels.

	Recruter les intérimaires.






	Évaluer les personnels.

	Réguler les conflits collectifs dans l’entreprise.






	Faire appliquer les règles à suivre en cas de maladie ou d’absence.

	Remettre régulièrement à jour le règlement intérieur.






	Faire exprimer un besoin de formation et proposer une solution pour y répondre.

	Repérer et suivre les hauts potentiels.






	Fixer les rémunérations.

	Suivre et valider les heures de délégation des responsables syndicaux.






	Former les personnels.

	Suivre l’évolution des emplois.






	Gérer les carrières individuelles.

	Surveiller l’utilisation du logiciel de relevé d’heures et les pointages.






	Gérer les congés payés et les RTT.

	Valider les congés individuels.







LES RELATIONS ENTRE LE RESPONSABLE RH ET SA HIÉRARCHIE


En politique, et en particulier dans le cadre de la construction européenne, on parle beaucoup du « principe de subsidiarité » selon lequel une décision doit être prise par le plus petit niveau compétent pour résoudre un problème donné. Le niveau supérieur ne doit intervenir (on parle alors du « principe de suppléance ») que si les capacités d’action du niveau inférieur sont dépassées.


Ce principe doit également s’appliquer dans l’entreprise pour une meilleure efficacité, dans la relation hiérarchie-subordonnés (on parle alors de délégation), mais aussi dans la relation hiérarchie-responsable RH. Le responsable RH doit intervenir lorsque son responsable hiérarchique arrive à la limite de ses possibilités :




	Parce qu’il lui manque certaines connaissances ou compétences (en législation par exemple).


	Parce qu’il lui manque des éléments de comparaison (politique salariale, GPEC…).


	Parce qu’il lui manque des informations sur les conséquences possibles des choix à effectuer (sanction d’un salarié, recrutement…).





Pour qu’une harmonisation des décisions à tous les niveaux de l’entreprise soit possible, il est fondamental que les hiérarchiques aient conscience de leurs limites et n’empiètent pas sur la fonction du responsable RH. Les exemples sont nombreux d’entreprises se retrouvant face à un imbroglio juridique parce qu’un hiérarchique, en croyant bien faire, a commis une erreur monumentale ([image: image] cas pratique ci-dessous). Dans de nombreuses entreprises, un flou, lorsque ce n’est pas une incompréhension totale, existe quant à la répartition des prérogatives entre le responsable RH (et ses collaborateurs) et les hiérarchiques directs. Souvent, les managers ressentent un double sentiment :




	Le sentiment d’être dépossédés d’une partie importante de leurs responsabilités lorsque le responsable RH décide de s’impliquer, en oubliant que celui-ci possède des connaissances et des compétences qu’eux-mêmes ne maîtrisent pas. Ce sentiment est accentué par le fait que le plus souvent, les dossiers sur lesquels interviennent les responsables RH sont les plus visibles et ont des conséquences importantes pour l’avenir de l’entreprise.


	Le sentiment de devoir tout faire, y compris le travail du responsable RH, lorsqu’on leur demande par exemple d’exprimer leurs besoins de formation ou de réécrire leur fiche de poste. Ils considèrent à tort que ces tâches essentielles sont moins importantes que leur travail de production (au sens large).





Il est très important d’expliciter la répartition des rôles entre responsable RH et responsables hiérarchiques.




[image: image] Cas pratique


Un hiérarchique avait cru bien faire en envoyant seul un premier e-mail d’avertissement à un salarié pris en train de voler du matériel très coûteux. Quand, deux semaines plus tard, le responsable RH a eu connaissance de la tentative de vol, il a aussitôt engagé une procédure de licenciement pour faute. Laquelle a été annulée par les prud’hommes, un salarié ne pouvant être sanctionné deux fois pour la même faute…







[image: image] CONSEIL


Globalement – et sans que cela devienne un dogme absolu –, tout ce qui est collectif (au-delà de l’équipe) et stratégique, tout ce qui peut impacter la pérennité ou l’image de l’entreprise est du ressort du responsable RH. Il intervient également pour dire ce qui est légal ou non. À l’inverse, tout ce qui relève des individus (et de l’équipe proche) et de l’opérationnel est du ressort de la hiérarchie.





Le discours tenu par les uns et les autres doit être le même, car, au-delà de la légitimité que peuvent avoir le responsable RH ou le hiérarchique à traiter directement un sujet, toute dissonance sera exploitée. En particulier, lorsque le dialogue syndical est difficile et que les relations sociales sont tendues, un désaccord ponctuel entre hiérarchique et responsable RH est le prétexte à de nouveaux conflits. L’adage « Diviser pour mieux régner » prend alors tout son sens au détriment de la bonne marche globale de l’entreprise.


LA FORMATION RH DES HIÉRARCHIQUES


La plupart du temps, les hiérarchiques ne sont pas formés sur les aspects RH de leur fonction. Même s’ils ont quelques connaissances sur le plan managérial et plusieurs années de pratique, ils sont souvent désarmés sur les aspects RH et cela ne fait pas partie de leurs préoccupations. Lorsque l’on interroge des managers sur les raisons qui les ont conduits à ce poste, le goût pour la gestion des hommes n’est que très rarement cité, et dans tous les cas, jamais en première position ! Il ne faut pas oublier que dans la plupart des entreprises, c’est d’abord sur une base technique qu’un manager assoit son autorité. Quelques idées pour conforter la culture RH des responsables hiérarchiques :




	Organiser régulièrement des séminaires sur un thème RH.


	Diffuser périodiquement une note d’information reprenant les principaux événements RH de la période écoulée. Être pédagogue et ne pas se contenter de donner de l’information, mais l’expliquer.


	Demander tous les mois aux managers une remise à jour de leurs indicateurs RH.


	Traiter systématiquement un thème RH dans la revue périodique de l’entreprise (lorsqu’elle existe).


	Introduire quelques paramètres RH dans les critères d’évaluation des hiérarchiques. Par exemple la pertinence de l’expression des besoins en formation, ou la bonne tenue des entretiens annuels d’évaluation.


	Ne pas oublier, lors des réunions et conventions annuelles, de traiter les aspects RH. Essayer de leur réserver une bonne place (c’est-à-dire pas le dernier jour avant que les participants repartent…).
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• Le responsable RH doit être en permanence à l’écoute de toute l’entreprise, afin d’analyser ses besoins humains et d’anticiper les problèmes.


• Il est le référent pour les questions de législation et intervient dans tout ce qui est d’ordre collectif et stratégique, étant également le garant de la bonne image de l’entreprise.


• Il doit avoir conscience de l’importance de son rôle au sein de l’entreprise et se positionner clairement par rapport aux hiérarchiques, auxquels il ne se substitue pas mais dont il peu prendre le relais en cas de besoin.
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Positionner la fonction RH dans l’entreprise
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Externaliser certaines tâches RH
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Travailler avec un consultant RH
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Mesurer la performance de la fonction RH


POUR ALLER PLUS LOIN


• Annick Cohen, Toute la fonction ressources humaines, Dunod, 2006.


• Maurice Thévenet, Cécile Dejoux, Éléonore Marbot, Fonctions RH, Pearson, 2012.


• www.economie.gouv.fr/facileco








2POSITIONNER LA FONCTION RH DANS L’ENTREPRISE


De nombreux responsables RH dépendent désormais directement du directeur général. On a pris conscience de l’importance de leur fonction et de leur rôle dans l’amélioration de la productivité de l’entreprise. On n’hésite plus à nommer au poste le plus important de la fonction RH un cadre que l’on souhaite promouvoir, alors qu’il y a vingt ans la fonction ressemblait plus à une voie de garage…


LA COMPOSITION DES ÉQUIPES RH


La taille optimale des équipes RH fait l’objet de nombreux débats ! La fonction RH ne contribuant qu’indirectement à la création de valeur ajoutée, elle est souvent dans le collimateur de ceux qui souhaitent diminuer le nombre de personnels salariés non productifs.


Mais la multiplicité des tâches qui relèvent de cette fonction et leur spécificité, quand ce n’est pas leur spécialisation, obligent, même dans les petites entreprises, à y positionner plusieurs personnes. D’où parfois un ratio personnels RH/autres salariés assez fort. Ou alors un ratio tout à fait normal, mais une très faible efficacité de la fonction. Les chiffres ci-dessous sont issus de l’observation d’un grand nombre de sociétés ([image: image] tableau ci-dessous).


















	Taille de l’unité ou de l’entreprise






	> 50 personnes

	50 à 300 personnes

	300 à 1 000 personnes

	Au- delà de 1 000 personnes























	Fourchette de taille de l’équipe RH (généralement rencontrée)






	1 personne

	2 à 4 personnes

	5 à 10 personnes

	10 personnes et plus







Le nombre de personnes au sein de la structure RH sera également fonction du niveau des salariés. Des personnels de faible niveau, ou de même statut, seront plus faciles à gérer que des personnels de haut niveau aux statuts et expériences multiples. Un sous-traitant automobile faisant travailler 200 salariés dont 180 opérateurs aura un service RH plus léger qu’une start-up comportant 30 ingénieurs tous avides de progression, de reconnaissance, et ne se privant pas de dire ce qui ne leur plaît pas !


Le responsable RH à temps partagé


Lorsque l’entreprise est de petite taille, c’est généralement le chef d’entreprise lui-même qui se charge des aspects RH. Mais le plus souvent, même s’il a la volonté de bien faire, sa gestion des hommes est de piètre qualité. Car ne s’improvise pas responsable RH qui veut.


Le temps partagé est une solution qui commence à être envisagée par les entreprises de moins de 100 personnes. Un responsable RH intervient un ou deux jours par semaine. Il traite tous les aspects liés à sa fonction et en libère le chef d’entreprise, tout en ne représentant qu’un assez faible coût. D’ailleurs, le temps partagé est un mode d’organisation qui peut être appliqué à de nombreux postes et qui doit donc être connu du responsable RH.


L’apprenti responsable RH


Une autre solution est le recrutement d’un apprenti, préparant par exemple un Master RH. Parallèlement à ses études, il pourra traiter certains dossiers de fond ou mettre en œuvre des projets dont la nature est parfaitement compatible avec son statut et sa disponibilité. Par exemple, la mise en place d’entretiens individuels, ou le développement d’outils de GPEC. On pourra également lui confier des missions liées à la sécurité et à l’environnement. Dans les entreprises d’une cinquantaine de salariés, on trouve maintenant assez souvent une personne chargée à la fois du développement durable, de la sécurité et des ressources humaines.
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LE NIVEAU DES PERSONNELS RH


Plus le monde du travail se complexifie et se précarise, plus la fonction RH prend de la consistance. S’occuper de salariés de sociétés qui bénéficiaient autrefois d’un plan de charge assuré et d’un environnement concurrentiel quasi inexistant était assez simple et nécessitait moins de compétences qu’il n’en faut aujourd’hui pour gérer les problèmes de fluctuation de charge, ajuster au plus près les effectifs, encadrer la relative volatilité des salariés compétents, faire face aux difficultés de recrutement et aux exigences sociales, etc. La fonction RH s’est enrichie et le niveau des personnels RH a augmenté pour faire face à ce type d’enjeux. Par exemple :




	Les tâches administratives de base sont du ressort des employés.


	La mise en œuvre du plan de formation est confiée à un technicien.


	La gestion des compétences dépend d’un cadre.


	Le suivi des hauts potentiels est assuré par un cadre de direction.





L’INFORMATISATION DE LA FONCTION RH


L’informatisation de la fonction RH concerne un aspect très particulier de la décentralisation-centralisation dans lequel les salariés ou leurs hiérarchiques alimentent eux-mêmes un système par des données les concernant.


Ces données peuvent concerner la paie, les horaires, les temps passés, les congés, les absences, les notes de frais, etc. Elles sont saisies directement par les intéressés ou dans certains cas par le correspondant RH et alimentent une base de données qui est ensuite exploitée par le responsable RH et ses assistants. Il s’agit en fait d’une décentralisation des tâches de saisie pour une centralisation plus sûre, plus fiable des tâches d’analyse. Mais attention, l’informatisation de la fonction RH peut être très dangereuse si elle s’accompagne d’une diminution drastique du nombre de personnes chargées d’aider le responsable RH dans ses missions. C’est pourtant une observation qui est fréquemment faite lors de la mise en place des systèmes informatiques évolués.
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Il ne faut pas laisser croire à quiconque, en particulier aux chefs d’entreprises et aux responsables financiers, que la technologie va permettre de régler les problèmes humains… Il est préférable de se dire (et d’en convaincre les autres lorsque l’on est responsable RH) que le temps passé par les équipes RH à faire des travaux administratifs sera désormais consacré directement à tous les salariés.





C’est le cas d’une société de 400 personnes, avec une fonction RH forte de sept salariés, qui n’a pas compensé le départ en retraite de deux de ses piliers sous prétexte de la mise en service d’un logiciel intégrant de nombreuses fonctionnalités RH.
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Une entreprise de services aux entreprises (secrétariat, standard, prise de rendez-vous…) a profité de 15 journées un peu creuses pour former tous ses personnels à Windows 7 et à Office 2010. En intégrant les aides reçues, cela ne lui a presque rien coûté et a été beaucoup plus motivant que la mise en chômage technique qui commençait à être envisagée.





LES CONSÉQUENCES D’UNE RÉDUCTION DU BUDGET RH


Dans la période de crise que nous traversons, il faut lutter (et ce n’est pas facile) contre la tendance très naturelle qui est de réduire la voilure des fonctions non productives. C’est souvent quand l’entreprise perd des marchés que l’on décide de supprimer, par exemple, un poste d’assistant formation… Ce qui, dans ce cas précis, peut être une grave erreur. D’une part, c’est justement quand la charge de travail est moins forte que les salariés sont le plus disponibles pour engager un parcours de formation et en particulier se former aux nouvelles techniques qui permettront à l’entreprise de rebondir.


D’autre part, lorsque la situation sera rétablie, l’équipe formation aura trop de travail, et il faudra recruter puis former une nouvelle personne qui ne sera opérationnelle que plusieurs mois plus tard. Et lorsqu’elle organisera des formations, elle sera de nouveau confrontée au problème de l’absentéisme de certains. Nombreuses sont les entreprises qui réagissent à l’envers de ce qu’elles devraient faire.
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» La fonction RH est aujourd’hui considérée comme très importante. On a enfin compris qu’un salarié heureux travaillait plus et mieux…


• Cette fonction est occupée par plusieurs personnes et il n’est plus rare maintenant de rattacher le responsable RH au niveau le plus haut de l’entreprise, et le cas échéant de sous-traiter ou même d’externaliser les tâches RH non stratégiques à des prestataires, des consultants ou des avocats.


• L’informatisation de certaines tâches permet d’alléger un peu la fonction mais on ne résoudra jamais les problèmes humains par la technologie…
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Connaître les tâches essentielles de la fonction RH
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Externaliser certaines tâches RH
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Nommer des correspondants RH
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3EXTERNALISER CERTAINES TÂCHES RH


Une fois définie l’étendue exacte de ses prérogatives, le responsable RH doit se poser des questions essentielles : dois-je faire directement, dois-je faire intervenir les hiérarchiques, ou bien puis-je me reposer sur des compétences et des moyens externes à l’entreprise, c’est-à-dire sous-traiter ou externaliser ?


FAIRE OU FAIRE FAIRE ?


Il existe de très nombreuses définitions de la sous-traitance et de l’externalisation. Nous en retiendrons deux qui paraissent à la fois simples et complètes :




	Sous-traiter une activité, c’est en confier la réalisation à un tiers tout en conservant la maîtrise, en particulier en influant sur les conditions de réalisation et en assurant un suivi.


	Externaliser une activité, c’est la sortir totalement de l’entreprise. Il s’agit en quelque sorte d’une délégation au niveau global. Tout ce que l’on attend d’une tâche externalisée, c’est que les objectifs assignés soient totalement remplis. En revanche, la façon dont cet objectif a été atteint importe finalement assez peu.
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On regroupe souvent sous-traitance et externalisation afin de ne garder que trois options qui peuvent alors être représentées sur un diagramme triangulaire. Il permet de bien visualiser la répartition voulue ou parfois subie entre les trois pôles :




	Un pôle « focalisation », dans lequel le responsable RH peut se recentrer sur les activités qu’il estime être des activités stratégiques.


	Un pôle « décentralisation », où tout ce qui peut être délégué l’est à des hiérarchiques ou des correspondants RH proches du terrain.


	Un pôle « externalisation » (ou « sous-traitance ») dans lequel on fait appel à des compétences externes que l’on ne possède pas toujours ou à une puissance de travail plus importante que la sienne.





Les choix effectués sont à la fois techniques et politiques. Ils conditionneront bien sûr la taille de l’équipe RH et traduiront souvent la volonté de la direction à considérer le capital humain autrement que comme un coût rendu nécessaire par la législation.


Dans la réalité, les tâches telles que celles décrites plus haut sont souvent scindées, la partie plus politique restant du ressort de la fonction RH et la partie technique étant soit décentralisée, soit externalisée. Par exemple, dans le domaine de la formation, les orientations du plan de formation sont décidées par le responsable RH en accord avec la direction, les besoins de formation sont exprimés par les responsables hiérarchiques et la gestion administrative des dossiers de formation pourra être confiée à l’organisme collecteur paritaire dont dépend l’entreprise. Autre exemple, dans le domaine de la paie, les consignes et enveloppes des augmentations sont fixées par le responsable RH en accord avec sa direction, les décisions d’augmentations sont prises par les responsables hiérarchiques et la réalisation des bulletins de salaire est confiée à un cabinet comptable.
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	Focalisation

	Décentralisation

	Externalisation






	L’entreprise possède dans le service RH les spécialistes dont elle a besoin et leur permet de réactualiser leurs compétences régulièrement. Cela correspond à un coût qu’il ne faut pas ignorer, au risque de prendre petit à petit du retard vis-à-vis de la législation, des nouvelles méthodologies… Le service RH est important, sa taille même constitue un message passé aux salariés.

	L’entreprise souhaite que les hiérarchiques directs s’approprient la gestion humaine de leurs subordonnés.

	L’entreprise recherche une expertise, une réactivité, une neutralité. Elle accepte de payer le prix fort. Elle compense les débours externes par une économie de personnels et de moyens en interne. Elle accepte également de voir s’échapper une partie de sa maîtrise du capital humain et finit par ne plus savoir recruter, former…







À QUI ET QUOI SOUS-TRAITER OU EXTERNALISER ?
















	 

	Quoi ?

	Comment ?






	À des structures de conseil

	De nombreuses actions peuvent être confiées à des structures de conseil.Ingénierie de formation et des compétences, changements d’organisation, enquêtes et audits… Il est fondamental que l’entreprise définisse parfaitement son besoin.



	L’entreprise doit rester maître des principaux choix. Il s’agit de sous-traitance, même si parfois la confiance est bien établie et les demandeurs se reposent entièrement sur le ou les consultants.






	À des organismes de formation

	Ils prennent généralement en charge la conception des actions de formation, l’entreprise n’ayant plus qu’à vérifier que le contenu proposé répond parfaitement à son besoin. Ils peuvent aussi se charger de l’organisation matérielle, de la convocation des stagiaires, etc.

	Il s’agit de sous-traitance, l’entreprise devant absolument conserver le pouvoir de décider.






	À des OPCA (organismes paritaires collecteurs agréés)

	Souvent, les entreprises (essentiellement les PME mais aussi parfois les plus grosses structures) sous-traitent à leur OPCA la partie administrative de la formation. Une fois le programme défini et validé, la convention avec l’entreprise signée, l’OPCA prend le relais et passe commande à l’organisme de formation, valide sa facture, vérifie la bonne signature des feuilles de présence des stagiaires et effectue le règlement.

	Il s’agit d’une externalisation de la partie administrative, le responsable RH se contentant de vérifier très ponctuellement que les enveloppes financières sont respectées.






	À des cabinets d’avocats

	À chaque fois qu’il y a un litige, que l’entreprise a besoin d’une caution forte externe dans un domaine juridique, un cabinet d’avocats peut intervenir.

	Dans ce cadre, l’entreprise doit rester maître de ses choix.






	À des prestataires paie

	Certains prestataires peuvent élaborer tous les bulletins de salaire, puis les remettre eux-mêmes aux salariés.

	Il s’agit d’externalisation.






	À un cabinet de chasseur de têtes

	On peut faire appel à ce type de structures lorsque l’on a un recrutement difficile, le plus souvent d’une personne de haut niveau, à effectuer. Le coût élevé ne se justifie que si l’enjeu est important.

	Toute la phase d’approche et de présélection des candidats est déléguée au cabinet, mais bien entendu, le choix final revient à l’entreprise.






	À une agence de communication

	Le responsable RH pourra sous-traiter tout ou partie de sa communication. Il sous-traitera également l’organisation de séminaires pour lesquels un prestataire sera souvent plus efficace.

	Le responsable RH n’oubliera pas qu’il doit conserver une totale maîtrise des messages émis.






	À un prestataire informatique

	Le responsable RH peut externaliser tout ce qui concerne la gestion informatique des personnes. Les logiciels sont complexes et personne en interne ne dispose des compétences nécessaires pour les comprendre parfaitement et les faire évoluer.

	On se rapproche de la véritable externalisation, ce qui à terme peut devenir dangereux, personne dans l’entreprise ne maîtrisant un logiciel qui pourtant reste le système nerveux de l’entreprise.







La sous-traitance et l’externalisation sont bien sûr réversibles. Il arrive d’ailleurs, pour des problèmes de coût, mais aussi parce que l’on souhaite conserver une maîtrise forte ou une confidentialité sur certains aspects, que le mouvement inverse (l’internalisation) soit observé.
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• Il existe de nombreux prestataires externes auxquels le responsable RH peut déléguer des tâches non stratégiques, afin de se recentrer lui-même sur les activités clés.


• Il choisira entre sous-traitance et externalisation en fonction des tâches à effectuer et de la maîtrise qu’il souhaite conserver sur chacune.
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Connaître les tâches essentielles de la fonction RH
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Positionner la fonction RH dans l’entreprise
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Nommer des correspondants RH
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Travailler avec un consultant RH
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4NOMMER DES CORRESPONDANTS RH


Le correspondant RH est un subordonné qui assiste le manager dans la gestion des ressources humaines de son service (accueil des nouveaux salariés, entretiens annuels, suivi des plans de formation, etc.). Il peut travailler en réseau avec les autres correspondants RH de l’entreprise et a l’avantage d’œuvrer directement « sur le terrain », ce que le responsable RH ne peut généralement pas se permettre de faire dans une grande entreprise.


DANS QUELS CAS NOMMER UN CORRESPONDANT RH ?


Dans les grosses structures (plus de 300 personnes), le correspondant RH est une réponse à la diversité des salariés, de leurs attentes, de leur environnement. Il permet par ailleurs au responsable RH de se recentrer sur des missions plus stratégiques liées au développement du capital humain.


Dans les structures de moins de 300 personnes, l’utilité des correspondants RH est plus discutable. Certaines décident toutefois de nommer des relais RH, mais c’est souvent au détriment du service RH qui ne comporte alors plus que deux ou trois personnes, parfois une seule. Dans ce cas d’ailleurs, ces personnes sont en charge d’autres fonctions (comme la comptabilité) et ne peuvent plus accorder un temps suffisant aux aspects RH.


Dans les petites et très petites entreprises, il n’y a bien sûr pas de correspondant RH.


Il est d’usage de nommer des correspondants RH dans les différents secteurs de l’entreprise lorsque :




	Les responsables hiérarchiques sont très pris et demandent de l’aide. Le correspondant RH prend alors en charge certains aspects de leur fonction. C’est une façon de les soulager en délégant à une personne non hiérarchique certains aspects techniques RH et administratifs. Ce cas de figure est particulièrement vrai dans les entreprises très techniques dans lesquelles les managers sont avant tout de supers techniciens ou lorsque les managers ont sous leur responsabilité de très grosses équipes.


	Le responsable RH manque cruellement d’une vision de terrain, par exemple lorsque l’entreprise est très éclatée géographiquement.





En revanche, tout ce qui touche à la stratégie de gestion des ressources humaines de son secteur reste bien évidemment de la compétence du hiérarchique et sur ce point, c’est lui le seul interlocuteur du responsable RH. La nomination d’un correspondant RH le protège un peu, mais ne l’exonère pas de ses responsabilités. Au contraire, comme le correspondant RH dépend hiérarchiquement de lui, sa nomination oblige le hiérarchique à s’impliquer et à reprendre possession des aspects RH souvent négligés.




[image: image] CONSEIL


Le responsable RH ne devra jamais oublier qu’il n’est pas le hiérarchique du correspondant RH (son hiérarchique est le manager), même si une communauté de préoccupations les rapproche !





Voici un exemple de répartition des tâches entre les trois parties prenantes :




	Le responsable RH donne les grandes orientations en matière de congés payés (jours de fermeture du site, impossibilité de report, etc.).


	
Le correspondant RH récupère les demandes, arbitre en cas de conflit, établit le planning définitif des congés du secteur.


	Le responsable hiérarchique du secteur valide le planning.





Une autre fonction importante du correspondant RH est de faire remonter les informations, en particulier l’ambiance de travail, la motivation, etc. N’étant pas hiérarchique, il est souvent plus près des hommes et donc récupère des données que les hiérarchiques ou le responsable RH ne peuvent pas recueillir. Les salariés lui font souvent confiance car ils le considèrent comme un des leurs. Appartenant à un secteur et sous l’autorité du hiérarchique de ce secteur, le correspondant permet de replacer les ressources humaines au cœur de l’entreprise et au plus près du terrain.


QUELLES SONT LES QUALITÉS DU CORRESPONDANT RH ?


Dans de nombreuses entreprises, le poste de correspondant RH est confié à une personne de 50 ou 55 ans afin de contrebalancer la fougue et l’engagement que l’on attend chez un hiérarchique. Cela limite aussi les phénomènes de concurrence qui seraient possibles, visibles et parfois exacerbés avec un correspondant RH plus jeune. Comment par exemple demander à un correspondant RH de donner son avis sur la possible augmentation d’une personne de même âge, ayant les mêmes besoins et les mêmes souhaits d’évolution de carrière ?


Au-delà de sa parfaite connaissance des aspects pratiques liés aux ressources humaines (et donc d’une impérative formation avant sa prise de poste), le correspondant RH doit être un homme ou une femme :




	D’expérience, connaissant bien l’entreprise et ses rouages.


	De compromis. En effet, les décisions prises par le responsable RH, et qu’il doit relayer, ne sont pas toujours au goût des hiérarchiques qui n’ont souvent que les mots « rentabilité » et « productivité » en tête. Parfois, il y a clairement opposition entre les directives RH et ce que souhaite le hiérarchique. Il faut de grandes qualités de négociateur pour faire alors accepter les décisions, traiter les problèmes sociaux et les prémices de conflits.


	D’intuition. À lui par exemple d’avertir le responsable RH lorsque la situation humaine devient tendue (revendications, mal-être…), avant qu’elle ne dégénère. Un bon correspondant RH doit être capable de prévenir plusieurs jours à l’avance d’un risque d’arrêt du travail. Il doit aussi savoir faire remonter les commentaires liés aux augmentations individuelles ou collectives. En réagissant rapidement, il permettra au responsable RH d’être également plus efficace.
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Même si cela peut choquer, nous proposons que les postes de correspondants RH soient en priorité (si ce n’est en exclusivité) confiés à des personnes de la catégorie des seniors. Cela garantira une meilleure prise de recul et une totale impartialité.





LES RÉUNIONS MENSUELLES AVEC LE RESPONSABLE RH


Les réunions périodiques, souvent mensuelles, entre le responsable RH et les correspondants RH sont essentielles :




	Il se crée ainsi un véritable réseau qui contribue à diminuer l’isolement relatif du responsable RH.


	
Le responsable RH motive les correspondants RH dont la mission est parfois ingrate.


	Il prend la « température » du terrain, obtient des informations qu’il ne pourrait pas obtenir lui-même en raison de son statut qui intimide les salariés les moins élevés dans la ligne hiérarchique.


	Il forme les correspondants RH des dernières nouveautés et actualités dans le domaine des RH.







[image: image] Cas pratique


On peut prendre exemple sur ce responsable RH qui invite systématiquement tous les mois les correspondants RH au siège social, et prévoit le midi un très bon repas qui démontre combien il attache d’importance à cette rencontre. Mais ces réunions mensuelles n’empêchent pas les autres contacts informels. Ce responsable RH a également une ligne téléphonique réservée aux appels de ses correspondants, de manière à leur répondre directement. Lorsqu’il n’est pas là, une messagerie enregistre le message qui est ensuite traité en priorité. Bien sûr, les moyens technologiques actuels rendent inutile la création d’une nouvelle ligne, mais ce responsable RH a voulu envoyer un signal très fort à ses correspondants. Il leur signifie qu’ils sont sa priorité et qu’ils sont traités comme personne d’autre ne l’est en interne ou même à l’extérieur.





LES RISQUES LIÉS À LA MISE EN PLACE DE CORRESPONDANTS RH


Les risques sont assez peu nombreux, mais tout de même suffisamment importants pour être cités :




	Déresponsabilisation des hiérarchiques. Quelques hiérarchiques délèguent, non seulement les aspects opérationnels, mais aussi les décisions RH.


	Mise en place d’une RH à plusieurs vitesses, selon la compétence et le dynamisme du correspondant RH. On peut par exemple citer cette entreprise dans laquelle 70 % du budget formation est capté par un seul secteur au correspondant RH dynamique et motivé, au détriment des autres secteurs moins bien défendus !


	Coût qui peut devenir important, les correspondants RH n’étant pas directement des personnels productifs.
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Le responsable RH ne peut pas être partout. Dans les grandes entreprises ou celles qui sont éclatées géographiquement, il nomme des correspondants RH, c’est-à-dire des personnes qui sont ses yeux et ses oreilles et qui sauront prendre le relais pour tous les problèmes RH dans leur secteur.
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Connaître les tâches essentielles de la fonction RH
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Positionner la fonction RH dans l’entreprise
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Externaliser certaines tâches RH


POUR ALLER PLUS LOIN


• www.poitou-charentes.gouv.fr/uploads/damier/2013_86_56Correspondant_RH.pdf








5TRAVAILLER AVEC UN CONSULTANT RH


Le consultant RH est un prestataire extérieur rattaché à un cabinet de conseil qui travaille sur commande pour les entreprises. On peut faire appel à lui face à un problème précis dans la gestion du personnel, auquel son recul et son regard extérieur lui permettront de répondre par des propositions stratégiques.


QUAND TRAVAILLER AVEC UN CONSULTANT RH ?


Il vaut mieux éviter de travailler avec un consultant lorsque :




	On n’est pas d’accord en interne sur les options possibles.


	On veut faire cautionner une décision dont chaque salarié sait qu’elle est déjà prise.





Mieux vaut travailler avec un consultant lorsque :




	Les compétences n’existent pas dans l’entreprise.


	Le responsable RH et son équipe manquent de temps (mais en ont suffisamment toutefois pour suivre le sous-traitant).


	On envisage une opération « coup de poing ».


	On veut une caution externe.


	On veut donner du poids à un projet.


	On veut redynamiser le personnel en le mettant en concurrence avec des spécialistes externes.


	On cherche des solutions innovantes.





LE CHOIX DU CONSULTANT


C’est d’abord un consultant que l’on choisit, et ensuite seulement un cabinet. Ce point est important, car il arrive souvent que les clients d’un consultant qui leur a apporté toute satisfaction lors d’une première mission en confient une nouvelle au même cabinet et se trouvent très déçus par le deuxième intervenant. Le consultant doit avoir une connaissance pointue du monde de l’entreprise pour être capable d’appréhender toutes les facettes du problème.


C’est la raison pour laquelle le responsable RH doit veiller à ce que soit bien mentionné le nom du consultant dans les propositions qu’il reçoit. On ne compte malheureusement plus les cabinets de conseil qui envoient un consultant senior ou même un associé lors de la négociation de la mission, puis une fois l’accord obtenu, laissent leurs consultants juniors réaliser les travaux. Accepterait-on d’aller au restaurant pour choisir le plat d’un cuisinier étoilé, réalisé par un élève en première année de BEP ?


LE CAHIER DES CHARGES


Il convient de rappeler que le consultant ne doit pas être à 100 % occupé par la seule mission confiée par le responsable RH. Lorsque l’on choisit un consultant, on recherche en particulier sa capacité à prendre du recul. S’il devient, même pour un temps limité, l’équivalent des autres membres de l’entreprise, il perdra de son intérêt. En outre, le responsable RH ne confondra pas sous-traitance sur site et mission de conseil ! Le consultant est là pour apporter des conseils et un savoir de haut niveau, et non pas pour exécuter à la lettre tout ce qui aura été pensé et décidé par le seul responsable RH. À condition bien sûr de rester dans le domaine de l’acceptable, un consultant qui s’oppose au responsable RH sur un point donné permet à celui-ci de se poser des questions et de se remettre éventuellement en cause.


Les travaux RH peuvent tous avoir des impacts importants et doivent donc être correctement préparés. S’obliger à rédiger un cahier des charges permet de vérifier que l’on est très clair sur ce que l’on souhaite. Cela oblige le responsable RH à obtenir un consensus en interne avant de contacter un ou plusieurs prestataires. Pour paraphraser Boileau : « Ce qui se conçoit bien s’énonce clairement, et la demande résultante se comprendra alors aisément ! »


Un cahier des charges comprend généralement :




	Une présentation des objectifs poursuivis.


	La planification souhaitée.


	Le nom et les coordonnées des interlocuteurs internes du prestataire.


	La liste des moyens qui pourront être mis à disposition.


	Les modalités de reporting et la liste très concrète des documents attendus. Par essence, les prestations sous-traitées par le responsable RH sont souvent immatérielles, et il est important de les concrétiser par la fourniture de documents bien définis.
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Attention, le cahier des charges ne doit pas pour autant brider le prestataire. Dans 80 % des cas et sauf à faire de la sous-traitance basique, il faut écrire ce que l’on veut mais laisser le choix de la méthode !





FAIRE SIGNER UN ACCORD DE CONFIDENTIALITÉ


L’accord de confidentialité est fondamental, car le plus souvent, les travaux RH sous-traités conduisent le prestataire à prendre connaissance de très nombreuses informations qui pourraient, dans un autre contexte, être mal exploitées. L’accord de confidentialité doit comprendre a minima :




	Un rappel de l’objet de la demande.


	Les dates et durées prévisionnelles.


	La durée de vie de l’accord.


	La définition des informations confidentielles faisant l’objet de l’accord.


	Les éventuelles limitations ou exclusions.


	Les sanctions applicables en cas de fuite ou divulgations d’informations.


	Le nom du tribunal compétent en cas de litiges.





Le responsable RH veillera à faire signer cet accord avant de fournir les premiers éléments d’information au prestataire.


ENTRE CONFIANCE ET VIGILANCE


La confiance que peut avoir le responsable RH dans le consultant ira croissant, au fur et à mesure des résultats obtenus. Il est logique qu’en début de relation, la confiance soit faible et que le responsable RH demande nombre de justificatifs. Mais plus la relation dure, plus la surveillance du responsable RH peut se relâcher. Ce changement d’attitude doit rester sous contrôle et il est conseillé de vérifier régulièrement la réalité de certains travaux du consultant. Un responsable RH qui avait confié à un consultant l’élaboration de fiches de poste s’est par exemple aperçu un peu tard que les fiches qui lui ont été remises n’étaient qu’une adaptation de ce qui existait dans la littérature et n’avaient rien d’original. Le consultant aurait probablement réussi à s’en expliquer, mais le prix qu’il a demandé était totalement injustifié dans ces conditions !


Le nombre et la fréquence des rendez-vous périodiques entre le responsable RH et le consultant dépendront bien sûr de ce niveau de confiance.


Ceci dit, même s’il s’entend bien avec un consultant, partage ses visions et apprécie ses méthodes, le responsable RH ne devra pas hésiter à le remettre en concurrence périodiquement et même, à en changer. L’habitude et la routine sont des ennemis sournois, l’endormissement sera progressif et le bénéfice, la neutralité d’une intervention externe diminueront au fur et à mesure que se multiplieront les missions. L’argument de certains responsables RH, qui estiment que la connaissance à chaque fois meilleure de l’entreprise par le consultant est fondamentale, passe à notre avis au second plan. Trop souvent, les responsables RH ont l’habitude de travailler avec un prestataire privilégié. Celui-ci bénéficie alors d’une rente de situation, et ne met plus dans les travaux qui lui sont confiés le même enthousiasme et la même implication. Il ne se remet plus en cause et finit par fournir un travail très standard et parfois décevant.


Le responsable RH a donc souvent intérêt, sauf si les travaux demandés sont limités et faciles à chiffrer (la justesse du prix étant donc facilement vérifiable), à lancer un appel d’offres dans lequel il reprendra les éléments du cahier des charges.


On peut prendre exemple sur ce responsable RH qui s’adresse systématiquement :




	À deux cabinets avec lesquels il a déjà travaillé et qui ont l’avantage de bien connaître l’entreprise, sa culture, ses personnels…


	Et à un ou deux nouveaux cabinets qui proposeront souvent une approche différente.
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Il peut être dangereux et surtout sclérosant de se contenter d’un fournisseur exclusif. On perd alors une partie de l’intérêt qu’il y a à sous-traiter, le fournisseur finissant par « prendre la couleur et la culture » de l’entreprise pour laquelle il travaille trop régulièrement.
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LES DIFFICULTÉS LES PLUS SOUVENT RENCONTRÉES


Les salariés n’accueillent pas bien l’arrivée du consultant


Il s’agit d’une situation fréquemment rencontrée. Les salariés voient assez souvent d’un mauvais œil le consultant qu’ils associent systématiquement à un dysfonctionnement de leur entreprise. « Si le directeur a besoin de faire venir un consultant, c’est forcément pour corriger nos erreurs ! » La plus grande transparence s’impose donc au responsable RH qui doit expliquer les raisons de la venue d’un consultant et dédramatiser la situation. Il peut être très bénéfique, si la structure n’est pas trop importante, de faire soi-même visiter l’entreprise (ou au moins le secteur concerné) au consultant que l’on présentera. Ou bien de diffuser une courte note reprenant les motifs de sa venue.


Le consultant n’arrive pas à entrer dans le sujet, ne fait que survoler les choses et n’apporte rien de nouveau


Cette situation est peut-être la conséquence d’un manque d’explications du responsable RH en début de mission. Une présentation plus complète s’impose donc dans ce cas. Mais, plus rarement, cette situation traduit un réel manque de compétences. Cela se voit parfois avec certains cabinets qui ont d’excellentes démarches commerciales, mais qui ensuite peinent à tenir leurs engagements. Dans ce cas, le responsable RH ne doit pas hésiter à casser le contrat. S’il s’agit vraiment d’incompétence, le cabinet ne refusera pas une rupture à l’amiable et sera même parfois soulagé de ne pas avoir à terminer une mission mal engagée et pour laquelle il ne voyait plus d’issue.


Les syndicats missionnent leur propre consultant


C’est une situation délicate et parfois financièrement désastreuse. Car les conclusions des deux consultants, celui mandaté par les syndicats et celui mandaté par la direction, sont généralement assez voisines. Sauf si l’un d’entre eux décide de trahir les plus élémentaires règles de déontologie et cautionne un point de vue indépendamment des faits. Il oublie alors qu’un consultant n’est pas un avocat et qu’il n’a pas à défendre un point de vue s’il le juge erroné ! Si un problème RH se retrouve au centre d’un tel désaccord, il faut que le responsable RH, avec les syndicats, réunisse les deux consultants et leur fasse bien identifier ce qui dans leur approche est factuel et ce qui ne l’est pas.


La hiérarchie ou la direction refuse les conclusions du consultant


Elles en ont tout à fait le droit. Un consultant donne un avis et non pas un ordre !


Avant même la fin de mission, les résultats s’avèrent très décevants


Le responsable RH doit réagir vite et ne pas s’imaginer que les choses vont s’arranger. On retrouve en partie la situation décrite plus haut, dans le cas d’un consultant incompétent. Mais ces mauvais résultats peuvent aussi être liés à un autre paramètre que l’incompétence du cabinet de conseil. Citons l’exemple d’un consultant qui a conduit, pour une grosse société, une étude sur les attentes de ses clients. Elle comportait en particulier une enquête par questionnaire. Celui-ci, bien conçu et ayant été validé par l’entreprise, a été envoyé à plus de 500 clients, mais seuls 40 ont répondu… le responsable RH a trouvé plus judicieux de revoir le déroulement de la mission, même au prix d’un léger surcoût, et n’a pas laissé le consultant aller jusqu’au bout d’une démarche manifestement imparfaite.
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Dans une grande société métallurgique, un consultant avait été appelé pour créer des supports de formation destinés à faciliter la formation sur le poste de travail. Lorsque trois années plus tard, ce même consultant a été rappelé pour dispenser une série de formations au tutorat, il a eu la surprise de s’entendre dire qu’il n’existait dans l’entreprise aucun outil pédagogique formalisant les pratiques de terrain. Lorsqu’il a montré ce qu’il avait réalisé trois ans plus tôt, c’est-à-dire des supports visuels très pratiques, l’ensemble des stagiaires les lui a réclamés pour pouvoir les utiliser au plus vite !





LA FIN DE MISSION


En fin de mission, il est important d’exiger du consultant la remise d’un rapport de synthèse, ou au moins d’un ensemble de planches dans lesquelles il détaillera ce qu’il a fait, pourquoi il l’a fait, quels résultats il a obtenu et ce qu’il préconise pour l’entreprise. Il faut ensuite que les dirigeants reprennent à leur compte ces recommandations et les exploitent de manière efficace et intéressante pour le développement de l’entreprise. Notons que le consultant peut également assurer la mise en place et le suivi de ses recommandations.


LES STAGIAIRES, UNE ALTERNATIVE POSSIBLE ?


Il arrive que, faute de moyens ou par volonté politique, des entreprises préfèrent faire appel à des stagiaires de haut niveau (généralement des étudiants en master) pour réaliser une étude, dégrossir un projet ou mesurer la satisfaction des salariés sur tel ou tel point.


L’avantage d’une telle pratique est principalement financier. Un stagiaire peut en effet rester jusqu’à six mois en entreprise et lui coûter moins de 10 000 euros ! Un consultant coûterait dix fois plus…


Mais les inconvénients sont nombreux :




	Un stagiaire n’a pas l’expérience d’un consultant, qui a visité de nombreuses entreprises, a déjà été confronté aux problèmes que lui soumet le responsable RH et possède donc des bases de comparaison.


	Le stagiaire n’a jamais eu de chef. Son maître de stage est probablement la première personne (ou l’une des premières) à avoir autorité hiérarchique sur lui. Le stagiaire peut donc manquer d’esprit critique et d’initiative. Surtout s’il y a, à l’issue du stage, une possibilité de recrutement. Les idées du stagiaire risquent alors d’être seulement celles du responsable RH…


	
Certains stagiaires n’ont absolument pas le sens de la mesure et sont prêts à proposer quelque chose qui, dans la réalité, n’est pas réalisable (trop coûteux, trop d’impact production, acceptation impossible des syndicats…).
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Un bon consultant saura rester indépendant, même s’il doit rester longtemps dans l’entreprise. Il n’en prendra pas ou peu la culture, en particulier s’il mène plusieurs missions à la fois, ce qui ne sera pas le cas d’un étudiant-stagiaire !







[image: image] POUR RÉSUMER


• Lorsqu’il ne possède pas la compétence ou qu’il a trop de travail, le responsable RH fera appel au consultant RH.


• Il devra bien se souvenir qu’il est (et doit rester) extérieur à l’entreprise.


• Même de bon niveau, le consultant restera un fournisseur que l’on choisit avec un cahier des charges et pourquoi pas, après un appel d’offres.


• C’est le responsable RH qui devra prendre les décisions qui résulteront du travail du consultant.
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Connaître les tâches essentielles de la fonction RH
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Positionner la fonction RH dans l’entreprise


POUR ALLER PLUS LOIN


• Pierre-Michel do Marcolino, Les fiches outils du consultant, Eyrolles, 2014.


• www.focusrh.com/carriere-rh.html








6MESURER LA PERFORMANCE DE LA FONCTION RH


De la même manière qu’une voiture possède un tableau de bord, le responsable RH a besoin de chiffres – les indicateurs RH – pour évaluer sa politique et son impact sur la vie des salariés. Sans ces indicateurs concrets, chacun donne sa propre estimation de la situation, différente selon qu’il s’agit d’un opérateur de base, d’un syndicaliste ou d’un directeur…


LE TABLEAU DE BORD RH


Ce tableau de bord doit regrouper les indicateurs qui aideront le responsable RH et le chef d’entreprise à prendre de meilleures décisions. Nombreux sont les indicateurs qui permettent de prendre une véritable photographie de la santé et de l’état social d’une entreprise. Ils permettent aussi souvent d’anticiper les conflits, de mieux s’adapter à l’environnement ou d’apporter des éléments concrets de réponse lors des négociations avec les partenaires sociaux.


Le responsable RH doit choisir ses propres indicateurs, en gardant en tête que :




	Un indicateur est une information chiffrée fiable, ou une visualisation de celle-ci. L’effectif moyen par exemple est un bon indicateur, à condition que son mode de calcul soit précisé. La pyramide des âges à un instant donné en est un autre.


	Il faut systématiquement définir le périmètre de cet indicateur.


	Il y a des indicateurs pertinents et d’autres qui le sont moins. Souvent, la pertinence s’apprécie au fait qu’un indicateur peut être croisé avec plusieurs autres. Pour reprendre l’analogie faite avec la conduite automobile, le nombre de tours du moteur n’est intéressant que si on le croise avec la vitesse du véhicule ou le rapport enclenché.





On notera que la mise au point d’un système de pilotage des ressources humaines s’effectue généralement en trois étapes :




	Définir les objectifs et lister les indicateurs associés, leur périmètre, le sens attendu de leur évolution et leur niveau.


	Repérer les sources d’information nécessaires pour chacun des indicateurs.


	Construire le tableau de bord en regroupant les indicateurs et en utilisant la meilleure forme possible de restitution.
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Établir un tableau de bord est un travail de groupe qui donne l’occasion au responsable RH de fédérer toute son équipe autour d’un même thème.





QUELS INDICATEURS CHOISIR ?


Les indicateurs RH dépendent bien sûr de la stratégie adoptée par l’entreprise. Ils mesurent la contribution de la fonction RH à cette stratégie et à l’atteinte des objectifs globaux.


Ils appartiendront à l’un des trois registres suivants (ces registres doivent être croisés avec les missions principales du responsable RH telles que définies en Fiche 1) :




	Type 1 : Indicateurs de gestion. Exemple : le nombre de contrats d’un type donné à un instant t.


	Type 2 : Indicateurs de développement RH. Exemple : le nombre d’heures de formation.


	Type 3 : Indicateurs sociétaux (citoyenneté de l’entreprise). Exemple : le pourcentage de travailleurs handicapés.





Dans chacune des cases, le nombre potentiel d’indicateurs est assez élevé. La difficulté pour le responsable RH consiste à choisir les mieux adaptés et les plus représentatifs pour son entreprise. La qualité (utilité, représentativité, facilité d’exploitation) prime la quantité. Dans chaque case, il convient de définir un à trois indicateurs. Utiliser plus d’indicateurs conduirait à un tableau de bord trop complexe et difficile à exploiter. Quelques exemples d’indicateurs RH (en fonction du type d’entreprise, de sa structure, ces indicateurs peuvent être déclinés par âge, genre, etc.) :
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Il est important de ne pas diffuser ces indicateurs au-delà du cercle de ceux qui ont intérêt à les connaître. Mis entre de mauvaises mains, ils peuvent se retourner contre le responsable RH et devenir des armes employées pour le déstabiliser.





Dans le cas de données ne pouvant se traduire en chiffres, on propose de compléter le tableau d’indicateurs en ajoutant une dimension qualitative plus difficilement quantifiable et en la rattachant aux trois catégories de critères définis ci-dessous.
















	
 

	Données quantitatives

	Données qualitatives (ou difficiles à quantifier)






	Gestion

	Exemple : le nombre de recrutements.

	La difficulté à recruter un candidat en raison de la localisation de l’entreprise.






	Développement RH

	Exemple : le % de réalisation des entretiens annuels.

	Le ressenti des salariés après un entretien.






	Citoyenneté de l’entreprise

	Exemple : le nombre d’apprentis et de stagiaires.

	La qualité des relations avec le système éducatif.
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Une PME vient de décider de se lancer sur le marché international. Un bon indicateur au service de cette nouvelle orientation est le pourcentage de salariés, par catégorie, parlant anglais de façon satisfaisante. Une évolution dans le bon sens de cet indicateur mesurerait parfaitement la contribution de la fonction RH, par l’intermédiaire des stages de formation mis en place, à l’internationalisation souhaitée. Conserver ce même indicateur dans une société assurant par exemple du service à domicile n’aurait aucun sens !





QUELLE PÉRIODICITÉ POUR LA MISE À JOUR DU TABLEAU DE BORD RH ?
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Il y a une différence fondamentale entre le bilan social pris dans son intégralité, dont l’objectif est de rendre des comptes chaque année, et le tableau de bord RH qui est un outil de pilotage permanent.


Attention, il ne faut pas transformer les hiérarchiques et les correspondants RH en « machines à remonter les informations ». Il ne doit s’agir en aucun cas pour eux de « faire plaisir » au responsable RH ou de le rassurer en lui envoyant des informations souvent redondantes qui montrent qu’il fait bien son travail. Les informations remontées doivent réellement permettre de mesurer la marche de l’entreprise.
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• Se doter d’indicateurs RH est important car cela permet de mesurer l’efficacité de la fonction, en restant bien sûr cohérent avec la stratégie de sa société.


• Le responsable RH ne devra pas tomber dans l’excès et rester simple.


• Les indicateurs ne sont pas faits pour surveiller mais doivent faire progresser !
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Connaître les tâches essentielles de la fonction RH
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Rendre des comptes au législateur


POUR ALLER PLUS LOIN


• David Autissier, Blandine Simonin, Mesurer la performance des ressources humaines, Eyrolles, 2009.








7RENDRE DES COMPTES AU LÉGISLATEUR


Le bilan social, obligatoire dans les entreprises comportant plus de 300 salariés, fournit des informations sur l’année en cours et sur les deux années précédentes. Il ne devient définitif qu’après consultation du comité d’entreprise et chaque salarié ou actionnaire peut le consulter. Il est également envoyé à l’inspecteur du travail et enfin, remis aux commissaires aux comptes.


INFORMATIONS OBLIGATOIRES


Le législateur précise les informations que doit obligatoirement contenir le bilan social. Il définit sept groupes d’indicateurs :




	L’emploi et les effectifs


	La rémunération et les éléments assimilés


	Les conditions de travail


	La santé et la sécurité


	La formation


	Les relations sociales


	Les autres conditions de vie des salariés





Généralement, les indicateurs du bilan social sont donnés pour chaque catégorie professionnelle définie en particulier par la convention collective ou l’accord d’entreprise. Par exemple :




	Ouvriers et employés


	Techniciens


	Agents de maîtrise


	Cadres





Le législateur demande également à ce que soient distinguées les deux catégories hommes et femmes.
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On l’aura compris, le bilan social étant un document très complet, il est souvent difficile à exploiter rapidement. Il ne peut donc être utilisé directement comme tableau de bord !





La législation évoluant rapidement et la liste précise des indicateurs dépendant du secteur ou de la branche, il est impossible d’en fournir une liste exhaustive. On trouvera toutefois ci-après le détail des points les plus importants dans chaque groupe.


L’EMPLOI ET LES EFFECTIFS


Les principaux indicateurs du bilan social sont les suivants :




	L’effectif total, l’effectif permanent, le nombre de CDD, l’effectif mensuel moyen.


	La répartition des effectifs par sexe, par âge, par ancienneté, par nationalité, par qualification.


	Le nombre de salariés d’entreprises extérieures, de travailleurs temporaires, de stagiaires, d’apprentis, la durée des contrats temporaires.


	Le nombre de recrutements dans les différentes catégories, le recrutement de jeunes, le nombre et la cause des départs (démission ou licenciement, fin de CDD, retraite, préretraite, décès…), les causes des départs, le nombre de départs en cours de période d’essai, les prévisions de départ en retraite.


	Le nombre de mutations, d’un secteur à un autre, d’un établissement à un autre.


	Le nombre de journées de chômage partiel, de chômage suite à des intempéries.


	Le nombre de salariés handicapés, de salariés handicapés suite à un accident du travail, de salariés reclassés pour inaptitude.


	Le nombre de journées d’absence pour maladie, pour accident du travail ou maladie professionnelle, pour maternité, pour congés spéciaux.





LA RÉMUNÉRATION ET LES ÉLÉMENTS ASSIMILÉS


Les principaux indicateurs du bilan social sont les suivants :




	La masse salariale totale, la rémunération mensuelle moyenne, la grille des rémunérations, le montant des cotisations sociales.


	Le rapport entre les 10 % des salariés touchant les rémunérations les plus élevées et les 10 % des salariés touchant les rémunérations les plus faibles, le montant global des 10 rémunérations les plus élevées.


	Le pourcentage des salariés dont le salaire dépend du rendement, des salariés payés sur la base de l’horaire effectué, des salariés payés au forfait.


	Les avantages sociaux, les primes d’ancienneté.


	Le délai de carence maladie, l’indemnisation des arrêts maladie.


	Le préavis et l’indemnité de licenciement.


	Les congés payés, les congés pour événements familiaux.


	Les primes de départ, de retraite, les primes diverses.


	Le nombre de promotions.


	Le montant de la réserve de participation-intéressement, la part du capital détenu par les salariés, le montant moyen de la participation-intéressement par salarié.





LES CONDITIONS DE TRAVAIL


Les principaux indicateurs du bilan social sont les suivants :




	Les horaires de travail, le nombre de salariés bénéficiant d’un horaire individualisé, de salariés à temps partiel, de salariés bénéficiant d’un repos compensateur.


	Le nombre de salariés bénéficiant d’un repos hebdomadaire de deux jours, le nombre moyen de jours de congés annuels.


	Le nombre de personnes travaillant en équipe.


	Les dépenses d’amélioration des conditions de travail.





LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ


Les principaux indicateurs du bilan social sont les suivants :




	Le nombre d’accidents du travail avec ou sans arrêt, le nombre de journées perdues, le taux de fréquence et de gravité des accidents du travail, le nombre d’incapacités permanentes qui sont la conséquence d’un accident du travail, le nombre d’accidents du travail des personnels temporaires et des sous-traitants.


	Le nombre d’accidents de trajet avec ou sans arrêt de travail.


	Le taux et le montant de la cotisation pour accidents du travail.


	Le nombre d’accidents du travail liés à l’existence de risques graves, à des chutes, à des machines, à des engins de manutention ou de stockage.


	Le nombre de maladies professionnelles déclarées à la Sécurité sociale, de déclarations faites par l’employeur de l’utilisation de processus susceptibles de provoquer des maladies professionnelles.


	Le nombre de réunions du CHSCT, les dépenses en matière de sécurité, l’effectif formé à la sécurité.


	Le nombre de salariés soumis à des contraintes de travail particulières (bruit, chaleur, intempéries…).


	Le nombre d’examens par le médecin du travail.





LA FORMATION


Les principaux indicateurs du bilan social sont les suivants :




	Le nombre de salariés ayant suivi une formation, la durée de formation par salarié, par catégorie, par ancienneté, par sexe.


	Le mode de financement de la formation (entreprise, DIF, OPCA, CIF…).


	Le nombre d’actions par domaine, la typologie des formations (inter, intra…).


	Les coûts externes, les coûts autres que pédagogiques.


	Le nombre de formateurs internes.





LES RELATIONS SOCIALES


Les principaux indicateurs du bilan social sont les suivants :




	Les syndicats et commissions.


	Le nombre de conflits sociaux, de journées non travaillées pour cause de grève.


	Les moyens mis à disposition des représentants du personnel, le nombre d’heures de délégation.


	Le nombre de questions posées chaque mois par les délégués du personnel.
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Ces listes d’indicateurs mettent clairement en évidence l’intérêt du bilan social en tant que réservoir d’informations, mais aussi confirment son inutilité ou son utilisation difficile pour le responsable RH à qui l’on demande d’accompagner la stratégie globale. En quoi, par exemple, le décompte du nombre de personnes travaillant en équipe peut-il être utile à une société qui vient de décider de développer une nouvelle ligne de produits ?





DU BILAN SOCIAL AU BILAN SOCIÉTAL


Le bilan sociétal est une notion assez récente. Il est composé non plus d’indicateurs, mais de critères. Ils sont au nombre de 15 et donnent au responsable RH l’occasion de 15 sur la finalité de sa mission :




	Activité de l’entreprise et utilisation des ressources (humaines et matérielles).


	Citoyenneté, démocratie interne.


	Citoyenneté externe, relations avec les acteurs économiques et sociaux, insertion dans la vie de la cité.


	Compétitivité, capacité à faire face à la concurrence.


	Convivialité, capacité à entretenir de bons rapports entre les personnes.


	Créativité et esthétique, capacité à produire de nouvelles idées.


	Efficacité (rapport entre résultats obtenus et attendus) et efficience (rapport entre les résultats et les moyens et ressources).


	Employabilité des salariés, développement des compétences.


	Éthique, respect des valeurs affichées.


	Respect de l’environnement.


	Satisfaction des clients et des salariés.


	Respect de la sécurité des personnels et des clients.


	Solidarité, capacité à venir en aide à des publics prioritaires.


	Utilité, capacité à répondre à un besoin jusque-là non satisfait.


	Viabilité, capacité de l’organisation à assurer sa pérennité.





Le positionnement d’une société donnée au regard de ces 15 critères est dans certains cas objectifs (il y a des données chiffrées), et dans d’autres cas totalement subjectif. On procède alors généralement en interrogeant toutes les personnes en relation avec l’entreprise (y compris les salariés), puis en comparant les réponses faites.


Le croisement bilan social/bilan sociétal offre de nouvelles perspectives et pourrait représenter un nouvel axe de travail pour les spécialistes RH. On pourrait par exemple partir de ce croisement pour construire une base de données RH reposant sur des indicateurs fiables (le bilan social), placés dans une perspective plus large (le bilan sociétal). C’est en d’autres termes une image de l’apport des ressources humaines au positionnement de l’entreprise dans la société.
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• Le législateur fait des lois et exige qu’on les respecte. En matière de RH, il vérifie que l’entreprise respecte les principaux critères RH en lui demandant de rédiger un bilan social.


• Ce bilan doit impérativement contenir certains indicateurs (sept groupes ont été définis).


• Il distingue les différentes catégories de salariés, les hommes et les femmes, et doit être présenté aux représentants du personnel.


• Au-delà du bilan social, on voit apparaître le bilan sociétal qui va plus loin et mesure l’implication de l’entreprise dans la vie de la cité.
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Connaître les tâches essentielles de la fonction RH
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Mesurer la performance de la fonction RH








8ÉTABLIR UN RÈGLEMENT INTÉRIEUR


Le règlement intérieur est obligatoire dans les entreprises ou établissements employant 20 salariés ou plus. Il est rédigé par l’employeur et doit faire l’objet d’une consultation des représentants du personnel. Lien entre la société civile et l’entreprise, c’est un document dont l’importance est généralement sous-estimée.


LE CONTENU DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR


Le règlement intérieur concerne l’hygiène, la sécurité et la discipline. Tous les hiérarchiques devraient le connaître parfaitement. Voici une liste non exhaustive (par ordre alphabétique et sans hiérarchisation) des éléments qu’il peut comporter. Ces éléments ne sont bien sûr pas applicables dans toutes les entreprises.














	Addictions

	C’est probablement l’un des aspects les plus délicats qu’il est important de faire figurer dans un règlement intérieur. Rentrent dans cette catégorie les addictions liées à la cigarette, à l’alcool et à la drogue. Bien sûr, un responsable RH n’est pas un gendarme. Néanmoins, au moins au plan de la sécurité, il doit être extrêmement vigilant et introduire dans le règlement intérieur des clauses très strictes. Pour ce qui est de la cigarette, les entreprises s’appuient bien entendu sur les dernières lois pour l’interdire dans leurs locaux et parfois sur tout un site (cas de certaines entreprises pétrolières). L’alcool, interdit (dès lors que la sécurité est impactée) dans la plupart des entreprises, fait également l’objet de dispositions spécifiques. Tout salarié sous l’emprise de l’alcool est susceptible de renvoi.Il est aussi des addictions beaucoup moins visibles mais néanmoins perturbatrices. Ainsi, il est logique de prévoir et de sanctionner la pratique de jeux vidéo de façon abusive.








	Alimentation

	Le règlement intérieur doit prévoir a minima l’interdiction de manger sur son poste de travail.






	Circulation et stationnement sur le site

	Dans certaines entreprises, de nombreux chariots de manutention circulent dans les bâtiments et représentent un danger pour les piétons. Le règlement intérieur mentionnera les obligations liées à cette cohabitation forcée (respect des passages et allées piétons). Autre point devant figurer au règlement intérieur : le stationnement des véhicules, la vitesse maximale, le port de la ceinture de sécurité sur le site.






	Confidentialité

	Le règlement intérieur doit mentionner expressément l’obligation de confidentialité de chacun. Ce qui se passe dans l’entreprise ne doit pas en sortir sans un accord de la direction.






	Congés et absences

	Souvent motif de discorde, les modalités de prise de congés doivent être détaillées et explicitées, ainsi que les congés spéciaux (pour événements familiaux, etc.). Plus le règlement sera précis à ce sujet, moins les hiérarchiques éprouveront de difficultés à le mettre en œuvre.






	Défense

	Les dispositions concernant le droit à la défense des salariés.






	Discrimination, égalité H/F

	Il s’agit d’un thème important qui concerne le recrutement, mais également la vie de tous les jours. Il n’est pas inutile de rappeler à chaque salarié au travers du règlement intérieur ce qui est discriminant et ce qui ne l’est pas.






	Droit de retrait

	Il convient d’informer les salariés que s’il leur est demandé d’effectuer un acte qu’ils estiment être dangereux pour eux ou pour les autres, ils ont le droit (et le devoir) de refuser de le faire en exerçant un droit de retrait.






	Entrées/sorties

	Il est impératif de détailler les obligations de pointage lorsqu’elles existent, les règles inhérentes à ce pointage (pointage en tenue de travail, interdiction de pointage pour un autre…). Sur ce même thème, on rappellera dans le règlement intérieur les règles d’entrées/sorties des personnes étrangères à la société, des stagiaires, l’interdiction d’introduction sur le site d’appareils photographiques, de caméras, etc.






	Environnement

	Les entreprises certifiées ISO 14000 n’oublieront pas de le mentionner au règlement.






	
Harcèlement

	La loi est très stricte et le règlement intérieur doit l’être aussi. Tout harcèlement sexuel ou moral est sévèrement puni. Le responsable RH veillera à ce que ceci soit très clair. Confronté à un cas de harcèlement, il trouvera dans son règlement intérieur les arguments qui lui permettront de sanctionner très fortement les coupables.






	Habilitations

	Seuls les titulaires de certains permis ou habilitations peuvent conduire des engins de manutention, ouvrir une armoire électrique, etc.






	Horaires

	Ils seront précisés pour chaque catégorie ou secteur.






	Hygiène

	Les obligations de propreté et d’hygiène corporelle devront être mentionnées. En particulier celles liées à la prise de repas. Il est important d’interdire l’accès au self aux personnes encore en tenue de travail. Propreté et tenue du poste de travail seront également traitées.






	Internet

	La jurisprudence s’enrichit chaque jour sur ce sujet. Le règlement intérieur doit en particulier aborder l’utilisation d’Internet sur le lieu de travail, la confidentialité des e-mails personnels, la frontière encore floue entre la sphère privée et la sphère publique…






	Objets personnels

	Il n’est pas inutile d’interdire l’introduction dans l’entreprise de certains objets dont elle fera la liste. Dans cette partie figurera également une mention précisant que l’entreprise ne peut être tenue pour responsable en cas de vol !






	Port des équipements de protection

	Obligatoire, motif de renvoi en cas de non-respect.






	Sanctions

	Nature et échelle des sanctions applicables en cas de faute d’un salarié.






	Sécurité

	Catégorie générique qui couvre de nombreux aspects et qui doit faire l’objet d’un paragraphe (conséquent) dans le règlement intérieur. Cette partie sera bien sûr rédigée par le responsable de la sécurité. Le Code du travail précise par exemple que les conditions d’utilisation des vêtements de travail, des équipements de protection, des substances dangereuses seront indiquées.






	Tenue vestimentaire

	L’employeur n’a pas le droit d’imposer une tenue ou de refuser certains vêtements (bermudas l’été…), mais peut demander à ce que dans l’entreprise et indépendamment des exigences liées à la sécurité (le principe de subsidiarité s’applique et le responsable sécurité est décideur), chacun porte une tenue correcte.






	Visites

	Qui doivent être placées sous la responsabilité d’un salarié.






	Vols

	Inadmissibles. Le règlement intérieur fera probablement une différence entre les vrais vols, par exemple ceux survenant dans les vestiaires du personnel, et les vols indirects – abus de photocopies, recrudescence du besoin en fournitures de bureau aux mois d’août/septembre…







MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE


Le responsable RH doit s’impliquer pour remettre périodiquement à jour le règlement intérieur (qui doit bien sûr respecter la loi et la convention collective), y intégrer les évolutions globales et les dernières spécificités de son secteur et de son entreprise. Trop nombreux sont encore les règlements intérieurs qui ne font pas référence à Internet ou aux nouvelles lois sur la discrimination…
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Lors d’une visite dans une entreprise aéronautique, lorsque l’on a demandé à un salarié de nous montrer son exemplaire du règlement intérieur, il nous a présenté une mauvaise photocopie d’une photocopie… d’un document original datant de plus de dix ans !





Le responsable RH doit donc veiller à :




	Remettre à jour le règlement intérieur tous les un ou deux ans.


	
Faire signer le règlement intérieur à chaque fois qu’il est distribué ou redistribué aux personnels. On peut par exemple demander à chacun de renvoyer un formulaire d’accompagnement au service RH.


	Soigner la présentation du document et ne pas oublier d’y faire figurer le logo de l’entreprise.


	Ne pas oublier l’affichage obligatoire qui doit lui aussi être remis à jour.


	Diffuser largement le règlement mais ne pas en autoriser la copie (utiliser par exemple un papier de couleur).


	Ne pas oublier de remettre le document aux nouveaux embauchés indépendamment de ces remises à jour périodiques.
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• Établir un règlement intérieur, le modifier, le tenir à jour et s’assurer que chacun dans l’entreprise en possède un exemplaire actualisé est une des missions du responsable RH.


• Aux rubriques traditionnelles, on n’oubliera pas d’ajouter tout ce qui concerne Internet, le harcèlement ou bien encore le stress au travail.
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Connaître les tâches essentielles de la fonction RH
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Rendre des comptes au législateur


POUR ALLER PLUS LOIN


• http://travail-emploi.gouv.fr/informationspratiques,89/fiches-pratiques,91/sanctions-et-pouvoirdisciplinaire,111/le-reglement-interieur,1010.html








Module 2



DÉCRIRE L’ORGANISATION EN PLACE


Il est important que le responsable RH commence par avoir une vision parfaite et globale de la structure dans laquelle travaillent les hommes et femmes dont il a la charge.


La structure constitue en effet un premier paramètre important de description de l’entreprise. On retrouve ici en première ligne un outil dont on mesure mal le potentiel : l’organigramme hiérarchique. Correctement et périodiquement réactualisé, il fournit des informations précieuses à qui sait le lire.


Mais au-delà de la structure hiérarchique, l’organisation comprend également nombre de données qui doivent être connues du responsable RH, pour lui permettre de donner son avis et influer sur les choix faits par la direction. Ceci concerne par exemple les fiches de poste et les différentes formes de contrat.


Sur tous ces points, le responsable RH doit être capable de se positionner afin d’avoir son mot à dire lorsque des décisions sont prises. Il pourra ainsi aider les dirigeants à toujours envisager les conséquences humaines de leurs actes.


















	
Fiche 9


	

	Réaliser un organigramme






	Fiche 10

	

	Connaître les différentes structures de l’entreprise






	Fiche 11

	

	Formaliser les modes de fonctionnement






	Fiche 12

	

	Établir les fiches de poste






	Fiche 13

	

	Faire le bilan des différentes formes de contrats










9RÉALISER UN ORGANIGRAMME


La représentation graphique de la structure d’une entreprise se fait par l’intermédiaire d’un organigramme. Il est très utilisé car n’importe quel salarié ou même client de l’entreprise peut intégrer rapidement les informations qu’il contient, présentées de manière claire et schématique.


L’ORGANIGRAMME HIÉRARCHIQUE


La première qualité d’un organigramme doit être sa clarté. Un simple coup d’œil doit permettre de se faire une idée des liens de subordination entre les personnes ainsi que du mode de fonctionnement de l’entreprise. L’organigramme est l’un des premiers documents que l’on fournit à un nouvel arrivant. Il figure en bonne place dans le livret d’accueil car les informations ainsi présentées sous forme visuelle sont plus rapidement et plus sûrement assimilables.
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